Fourniture et acheminement d'électricité pour les sites et services associésde la collectivité

ACCORD-CADRE DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES
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à
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REGLEMENT DE LA CONSULTATION

Article premier : Objet et étendue de la consultation

1.1 - Objet de la consultation

La présente consultation concerne la fourniture et acheminement d’électricité et services associés pour les points de livraison de la collectivité.
Situation actuelle : La collectivité compte actuellement xx sites dont la puissance souscrite est supérieure à 36 KvA. Ils se décomposent en xx tarifs verts et xx tarifs jaunes ; les caractéristiques techniques et données de consommation de ces sites sont données en annexe du CCATP.

La présente consultation a pour objet la mise en place d’un accord-cadre qui comprend :

· la fourniture et l’acheminement de l’électricité nécessaire aux sites identifiés au CCATP ;

· la mission de responsable d’équilibre définie en application de l’article L.321-15 du code de l’énergie ;

· les prestations de services associés telles que décrites au CCATP.

Lieu(x) d’exécution : la collectivité.
1.2 - Etendue de la consultation

Le présent appel d’offres ouvert est soumis aux dispositions des articles 33 3ºal. et 57 à 59 du Code des marchés publics.

Cette consultation sera passée en application de l’article 76 du Code des marchés publics relatif aux accords-cadres.

Il s’agit d’un accord-cadre sans minimum, ni maximum conclu avec 3 titulaires (sous réserve d’un nombre suffisant d’offres).

Les marchés subséquents issus du présent accord seront attribués dans les conditions définies au C.C.A.T.P.
Il est rappelé que les titulaires de l’accord-cadre s’engagent à remettre systématiquement une offre pour chaque marché subséquent passé sur le fondement de l’accord-cadre. En cas de non réponse d’un titulaire, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de résilier l’accord-cadre conclu avec ledit titulaire sans que celui-ci ne puisse prétendre à une quelconque indemnisation sous quelque forme que ce soit.

1.3 - Décomposition de la consultation

Il n’est pas prévu de décomposition en lots.

1.4 - Conditions de participation des concurrents

En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire de l’accord-cadre est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :

- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 

- En qualité de membres de plusieurs groupements.
La composition du groupement ne pourra être modifiée entre la date de remise des offres et la date de signature du marché. Toutefois, si le groupement apporte la preuve qu’un de ses membres est mis en liquidation judiciaire ou qu’il se trouve dans l’impossibilité d’accomplir sa tâche pour des raisons qui ne seraient pas de son fait, le groupement pourra demander au pouvoir adjudicateur, l’autorisation de continuer à participer à la procédure de passation sans cet opérateur défaillant, en proposant le cas échéant à l’acceptation du représentant du pouvoir un ou plusieurs sous-traitants. Le pouvoir adjudicateur se prononcera sur cette demande après examen de la capacité professionnelle, technique et financière de l’ensemble des membres du groupement ainsi transformé et, le cas échéant, des sous-traitants présentés à son acceptation.

1.5 - Nomenclature communautaire

La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) sont :

	Classification principale
	Classification complémentaire

	Approvisionnement en électricité. (316820000)
	


Article 2 : Conditions de la consultation

2.1 - Durée de l’accord-cadre

La durée de l’accord-cadre est fixée au C.C.A.T.P.

2.2 - Variantes et Options
Aucune variante n’est autorisée, et aucune prestation supplémentaire ou alternative n’est prévue.
Une option est prévue dans les marchés subséquents :
· Option 1 : Concernant la fourniture d’énergie renouvelable.

la collectivité décidera ou non de retenir cette option lors de l’attribution de chaque marché subséquent.

2.3 - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres de l’accord-cadre est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.
Le délai de validité des offres des marchés subséquents est fixé à 48 heures à compter de la date limite de réception des offres.
2.4 - Mode de règlement des marchés subséquents et modalités de financement

Les sommes dues au(x) titulaire(s) du marché, seront payées prioritairement par virement bancaires dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

2.5 – Conditions particulières d’exécution

Cette consultation ne comporte aucune des conditions particulières d’exécution visées par l’article 14 du Code des marchés publics.

Aucune prestation n’est réservée au profit d’entreprises ou d’établissements visés par l’article 15 du Code des marchés publics.

Article 3 : Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :

· l’acte d’engagement et ses annexes ;
· le cahier des clauses administratives et techniques particulières (CCATP) ;
· le règlement de consultation (RC) ;
· les bordereaux des prix des marchés subséquents (pour information : ceux-ci pourront être modifiés ultérieurement).

Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat. Il est disponible à l’adresse électronique suivante :xxxxxxxxxxxxx sous la référence « xxxxxxxxxxxxx ».
Il est précisé que seuls les documents mis en ligne sur cette plateforme sont juridiquement valables.

Les candidats peuvent aussi demander la transmission du dossier de consultation ainsi que d’éventuels documents complémentaires sur un support physique électronique.

Article 4 : Présentation des candidatures et des offres

Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.

Si les offres des concurrents sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.

4.1 - Documents à produire

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui :

Pièces de la candidature : 
Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Code des marchés publics :

· la lettre de candidature (ou DC 1)

· la déclaration du candidat (ou DC 2)

· la copie du (des) jugement(s) prononcé(s) si le candidat est en redressement judiciaire ;
· la déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du CMP

· les renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail

· la copie de l’autorisation d’exercer l’activité de rachat d’énergie pour revente aux consommateurs finaux par le ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie au titre du décret nº2004-388 modifié

· la copie du certificat de rattachement de responsable d’équilibre au gestionnaire du transport RTE 

Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics :

· le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ; si le candidat n’est pas en mesure de présenter une telle déclaration sur la période demandée en raison d’une création récente, il pourra à défaut prouver sa capacité financière par tout document équivalent ;
Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics :

· une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années ; si le candidat n'est pas en mesure de présenter une telle déclaration sur la période demandée en raison d'une création récente, il indiquera, à défaut, la composition de ses effectifs à la date du dépôt de sa candidature ;
· les références du candidat au cours des 3 dernières années pour des fournitures équivalentes, avec indications du volume des livraisons, des noms des clients publics ou privés, de la date et des montants des marchés.
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.

NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 6 jours. Les autres candidats qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai.

Pièces de l’offre : 
Un projet d’accord-cadre comprenant :

· l’acte d’engagement et notamment ses annexes ;
· le cahier des clauses administratives et techniques particulières (CCATP) ;
· le mémoire technique du candidat dans lequel ce dernier explicitera les moyens et l’organisation mis en œuvre pour répondre au CCATP, les fonctionnalités du site internet/interface permettant le suivi des consommations et des facturations, les modalités de bascule des points de livraisons et interface avec le gestionnaire du réseau de distribution, les modalités de mise en œuvre du service d’optimisation énergétique et d’alertes sur dérives de consommation et de dépassement d’engagement ainsi que de tous les services proposés, les moyens de gestion pour le suivi du marchés, ainsi que toute précision que le candidat jugerait utile d’apporter pour permettre une mise en œuvre optimale de la prestation ;
· des exemples de facturation pour chaque catégorie de facturation qui seront souscrites en fonction des puissances (actuels ''tarifs verts'' et ''tarifs jaunes'').
Le dossier sera transmis au moyen d’un pli contenant les pièces de la candidature et de l’offre.

4.2 - Variantes

Aucune variante n’est autorisée.
Article 5 : Sélection des candidatures et jugement des offres

Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues aux articles 52, 53 et 55 du Code des marchés publics et donnera lieu à un classement des offres.

Les critères relatifs à la candidature sont :

· Capacités et moyens techniques, humains 

· Références 
Les critères intervenant pour le jugement des offres de l’accord cadre sont pondérés de la manière suivante :

	Critères 
	Pondération

	-  Qualités des modalités de facturation (y compris modèle de facturation) et des outils de suivi et de pilotage, modèle de rapport annuel proposé
	30%

	-  Qualité de l’organisation et des actions et ressources mises en œuvre des réunions bilan et pour le suivi et l’amélioration du marché notamment les consommations énergétiques et l’intégration de nouveaux points de livraison
	30%

	-  Performance de l’interface avec le gestionnaire du réseau de distribution (GRD), mode opératoire et organisation des optimisations tarifaires et de la bascule avec le GRD
	20%

	-  Qualités des prestations d’accompagnement en matière de réduction des consommations d’énergies
	20%


 

Les 3 fournisseurs retenus seront ceux qui obtiendront les 3 meilleures notes.

L’attention des concurrents est attirée sur le fait que toute offre incomplète sera immédiatement écartée.
Par ailleurs toute offre ne répondant pas à minima aux exigences indiquées dans le C.C.A.T.P sera déclarée irrégulière et ne sera pas notée.
Le ou les candidats attributaires d’un marché subséquent produiront les certificats et attestations des articles 46-I et 46-II du Code des marchés publics. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.

Article 6 : Conditions d’envoi ou de remise des plis

6.1 – Transmission sous support papier

Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant les mentions :

Offre pour :
Fourniture et acheminement d’électricité pour les sites et services associés de la collectivité 
NE PAS OUVRIR
Ce pli devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante :

la collectivité 
Adresse
Les plis qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus.

Le pli précité doit contenir respectivement dans une seule enveloppe, les Pièces de la candidature et les Pièces de l’offre dont le contenu est défini au présent règlement de la consultation.

6.2 – Transmission électronique

Le pouvoir adjudicateur préconise la transmission des documents par voie papier mais accepte les plis adressés par voie électronique à l’adresse suivante : xxxxxxxxxxx ou sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...).

Le choix du mode de transmission est irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à tous les documents transmis au pouvoir adjudicateur.

Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses sur support papier (fichiers distincts dont l’un comporte les pièces de la candidature et l’autre, les pièces de l’offre, dans le cas d’une seule enveloppe). Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.

Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.

Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée.

Aucun format électronique n’est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.

Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l’objet d’une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n’emporte pas valeur d’engagement du candidat.

Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le Niveau (**) du RGS. Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française (http://references.modernisation.gouv.fr) ou dans une liste de confiance d’un autre Etat-membre de l’Union européenne.

Toutefois, le candidat est libre d’utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

Article 7 : Renseignements complémentaires

7.1 - Demande de renseignements

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres, une demande écrite à :

	Renseignement(s) administratif(s) :
Service Marchés Publics 
Adresse
Tel: xx xx xx xx xx
Fax: xx xx xx xx xx
Courriel: xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx
Auprès de xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx
	Renseignement(s) technique(s) :
Services Techniques
adresse
Tel: xx xx xx xx xx
Fax: xx xx xx xx xx
Courriel: xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

Auprès de xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx


Les candidats pourront également transmettre leur demande par l’intermédiaire du profil d’acheteur du pouvoir adjudicateur, à l’adresse URL suivante : xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx
7.2 - Documents complémentaires

Les documents complémentaires au cahier des charges sont communiqués aux concurrents dans les 6 jours qui suivent la réception de leur demande.

7.3 - Visites sur sites et/ou consultations sur place

Sans objet.

7.4 – Voies de recours
L’instance chargée des procédures de recours / information sur les voies de recours est le Tribunal Administratif de Dijon – 
Adresse : Palais des Juridictions administratives
5, Place de la Carrière
C.O. n° 20038 
54036 NANCY Cedex
Téléphone : 03 83 17 43 43
Télécopie : 03 83 17 43 50
Précisions concernant les délais d'introduction des recours : 

Les référés précontractuels contre la procédure initiée par le pouvoir adjudicateur peuvent être introduits dans les conditions prévues à l'article L551-1 du code de justice administrative, pendant toute la procédure de passation du contrat jusqu'à sa signature.

Le référé contractuel (art L 551.13 du Code de Justice Administrative) peut être introduit dans un délai de 31 jours à compter de la publication de l'avis d'intention de conclure le marché ou à défaut de publication dans un délai de 6 mois à compter de la signature du marché.
Après signature, le contrat conclu pourra faire l'objet d'un recours de pleine juridiction par tout candidat évincé. Ce recours devra être introduit dans un délai maximum de 2 mois à compter de la publication de l'avis d'attribution. Le cas échéant ce recours pourra être assorti d'un référé-suspension (article L521-1 du code de justice administrative).

Les actes administratifs du pouvoir adjudicateur en lien avec la présente procédure peuvent également faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir tendant à leur annulation dans les conditions prévues par l'article R421-1 du code de justice administrative. Chaque recours devra être introduit dans un délai maximum de 2 mois à compter de la notification ou de la publication de l'acte attaqué. Le cas échéant chaque recours peut être assorti d'un référé suspension (article L521-1 du code de justice administrative).
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